[image: image1.wmf]
QUALITE DE VIE DE LA BORDE

Association loi 1901 agréée de Protection de l’Environnement 

Agrément par arrêté n°98-079/duel, du 3 avril 1998
Siège social : 27, avenue Alfred de Musset

78360 MONTESSON

Monsieur Yann AUGER

Commissaire enquêteur

Montesson, le 10 juin 2000 

Objet : Enquête publique du  5 juin 2000 au  13 juillet 2000 inclus

Projet de révision du Plan d’Occupation des Sols - Commune de Montesson

Monsieur le Commissaire enquêteur,

Nous avons consulté les documents relatifs à la révision du POS mis à disposition en Mairie de Montesson avec le plus grand intérêt.

Nous soutenons globalement ce projet pour lequel nous avons travaillé dans le cadre des Commissions Municipales.

Nous attirons cependant votre attention sur les points énumérés ci-après. 

1 – NATURE de l’OCCUPATION et de l’UTILISATION du SOL

 Le POS divise le territoire en zones urbaines et en zones naturelles. Pour chacune de ces zones sont précisées la nature de l’occupation et de l’utilisation du sol :


- de façon détaillée pour « occupations et utilisations du sol admises »


- majoritairement sans détail pour « Occupations et utilisations du sol interdites ». 
Notre recommandation : Compte tenu d’événements récents, en-cours d’instruction à Montesson et relatifs à des acquisitions destinées à des occupations et utilisations interdites pour lesquelles il semble difficile de faire respecter la loi, « l’interdit d’occupation et d’utilisation » doit être explicitement détaillé comme il l’était dans le précédent POS, à savoir :

« sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes :

a) les constructions à usage industriel,

b) les lotissements à usage d’activités,

c) les terrains de camping,

d) les terrains de caravanes,

e) les installations et travaux divers à l’exception des aires de stationnement,

f) les carrières »

et ce, pour lever toutes ambiguïtés sur les zones concernées.

2 – ZAD, ZENS et DROIT de PREMPTION

Le Conseil Général des Yvelines a institué dans la plaine de Montesson une zone de préemption dans le but de protéger et de gérer les espaces naturels sensibles ; l’Etat quant à lui a créé une ZAD afin de garantir la maîtrise foncière.

Compte tenu des mêmes événements récents, il est mis en évidence que les divers droits de préemption ( Etat, Département ou Commune ) n’ont pu, par manque de rigueur administrative, s’exercer correctement et qu’ainsi un terrain en zone NC, en ZAD et partiellement en ZENS a pu être, en toute légalité, acquis à des fins annoncées d’installation de caravanes, utilisation interdite par le P.O.S. actuel.

Notre recommandation : La rédaction du  POS doit pouvoir garantir cette rigueur administrative et préciser que la procédure d’exercice du droit de préemption doit être subordonnée, dans la phase finale d’instruction, postérieurement à l’avis des collectivités et avant  tout acte notarié, à l’avis du Maire de la Commune de Montesson, afin de lui permettre d’exercer un recours en toute connaissance de cause.

3 – STATIONNEMENT en ZONE URBAINE 

Quid de l’obligation imposée aux constructeurs pour permettre le stationnement en zone urbaine dans les quartiers dont la façade des terrains n’excède pas 10 mètres et dont un des cotés de la voie est bordé de constructions anciennes ne possédant pas de garages (exemple: Quartier du Mont Royal ) ?

Notre recommandation : Les constructeurs et/ou la Commune doivent obligatoirement prévoir, lors de toutes nouvelles constructions, des zones de stationnement à la périphérie de ces quartiers ; à charge pour la Commune de satisfaire au besoin de l’existant.
4 – STATIONNEMENT TEMPORAIRE 

Quid du stationnement  temporaire pratiqué par les parents d’enfants fréquentant les écoles publiques et pour lesquels aucune alternative n’est proposée, sauf de gêner les riverains en empruntant leurs bateaux de trottoir ou encore de gêner la circulation en stationnant au milieu de la chaussée ? 

Notre recommandation : la Commune doit prévoir des zones de stationnement à la périphérie de ces équipements publics,  pour satisfaire au besoin de l’existant.

5 – DOUBLEMENT de la RD 121 

La rédaction est en parfaite contradiction avec le Schéma Directeur d’Ile de France qui préconisait une “ déviation ” de cette route départementale pour « soulager et structurer la Ville ».

Notre recommandation : Elle rejoint celle édictée par le SDRIF, à savoir :  « il convient de reconquérir les dessertes du tissu urbain en réalisant une voie de désenclavement constituée à Montesson par la déviation de la RD 121 ».

Afin de satisfaire à sa vocation initiale de modifier les flux de circulation, de détourner le trafic de transit et ainsi d’être en conformité  avec le SDRIF, il y a lieu de re-qualifier ce projet en « déviation » ; toute tentation de réutilisation de cette voie à des fins de transit sera ainsi impossible.

Nous vous remercions de l’attention que vous porterez au contenu de notre courrier et vous prions de croire, Monsieur le Commissaire enquêteur à nos respectueuses salutations. 

Christian BACHELET

Michel ANGERARD

Vice-Président



Président

Copie : Monsieur le Maire de Montesson
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